
 

 

 
 

 
 

 
 

COMMUNIQUÉ DE PRESSE DE FLORENCE HEROUIN LEAUTEY ET YAN CHANTREL 
Service civique, colos : il est temps d’arrêter de creuser les inégalités 

 
À l’occasion de l’adoption par le Sénat, ce dimanche, de la partie dépenses du budget 
“Jeunesse et Vie Associative”, le Service civique a vu son budget rehaussé de 40 millions 
d’euros et le dispositif des colos apprenantes rétabli à hauteur de 10 millions d’euros. Si ces 
avancées constituent un premier pas, elles demeurent insuffisantes. 
 
Pour Florence Herouin Léautey, députée de la Seine-Maritime et Yan CHANTREL, 
sénateur des Français établis hors de France, tous deux rapporteurs pour avis sur 
le budget “Jeunesse et Vie Associative : “Nous ne pouvons pas manquer d’ambition pour 
la jeunesse – ni pour celle qui s’engage et contribue à la vie associative, ni pour les 5 millions 
d’enfants qui chaque année ne partent pas en vacances. Les coupes budgétaires initialement 
proposées pour le Service Civique et les colos apprenantes sont inacceptables. Depuis sa 
création en 2010, le développement du Service Civique a fait l'objet d'un consensus 
transpartisan : il permet de favoriser la mixité sociale et de développer une culture de 
l’engagement citoyen chez les jeunes de 16 à 25 ans. Il doit a minima pouvoir financer 135 
000 missions en 2026, soit un effort à hauteur de 85 millions d’euros par rapport à la copie 
initiale du Gouvernement.  
 
Quant aux colos apprenantes, ce dispositif a permis depuis 2020 de soutenir les départs en 
vacances de 400 000 enfants. Réduire son budget c’est accepter de creuser les inégalités. 
Alors qu’aujourd’hui 5 millions d’enfants ne partent pas en vacances, ils étaient 5 millions à 
partir en colonies de vacances dans les années 80. Les vacances sont une expérience de vie 
sociale et collective émancipatrice. Elles contribuent à l’égalité des chances, à la construction 
de soi, à l’ouverture vers l’autre et à d’autres horizons. Nous refusons qu’elles deviennent un 
bien marchand, privilège réservé à quelques-uns. Notre République doit offrir à chaque enfant 
la possibilité de grandir et de s’épanouir.” 
 
Plus largement, Florence Herouin Léautey et Yan Chantrel appellent à revoir l’ensemble des 
politiques existantes en soutien aux vacances, avec l’objectif de les simplifier et de les 
amplifier. En créant un fond unique, directement versé aux structures, il sera à la fois possible 
d’alléger les démarches des familles, et des organisateurs, luttant ainsi contre le non-recours, 
et permettre, à budget équivalent, d’augmenter le nombre d’enfants pouvant partir en 
vacances. Par ailleurs, pour promouvoir la mixité sociale et s’assurer que ces séjours restent 
accessibles à toutes les familles, il est indispensable de moduler les aides en fonction du 
quotient familial. Ce critère permettra de mieux accompagner les familles qui en ont le plus 
besoin, et ainsi de garantir une égalité des chances réelle pour chaque enfant de profiter 
pleinement de cette expérience émancipatrice. Être privé de départ, de vacances, constitue 
une perte de chance pour nos enfants, Il est urgent que le départ en vacances redevienne un 
droit ! 


